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Résumé 

La littérature récente reconnaît les luttes d’accès aux ressources naturelles comme inhérentes aux processus de 

transformations sociétales. Elle souligne une tendance à la dépolitisation de ces luttes d’accès notamment en ce 

qui concerne les peuples autochtones, les femmes et les jeunes. Cette dépolitisation a pour effet de rendre 

inaudibles et d’altérer le sens des revendications de ces acteurs. Cette situation a été exacerbée au fil du temps par 

le pluralisme juridique, les revendications territoriales et identitaires de plus en plus nombreuses et complexes ainsi 

que l’interventionnisme des acteurs étatiques et non-étatiques dans la sécurisation des droits fonciers et/ou la 

conservation de la nature en milieu paysan. Un milieu où des nombreux habitants et petits exploitants agricoles 

tirent essentiellement leurs moyens de subsistance des systèmes fonciers coutumiers et des services 

écosystémiques des forêts qui les entourent. Les interventions des acteurs non-étatiques - ONGi, institutions de la 

coopération au développement, de la conservation et de la Banque mondiale - sont souvent conçues dans l’optique 

d’atténuer voire éradiquer ces disparités et injustices "systémiques", d’une part. D’autre part, elles ambitionnent 

d’atténuer la pression humaine sur les ressources naturelles pour conserver la biodiversité et assurer la durabilité 

de l’environnement global. Tout particulièrement, elles attribuent l'exclusion des femmes de l'accès à la terre tout 

comme la dégradation de l’environnement aux traditions "rétrogrades". Traditions perpétuant l'exclusion des 

femmes de l'accès aux ressources naturelles et susceptibles de porter atteinte au "bien commun de l’humanité". 

En République Démocratique du Congo, la déliquescence de l’Etat et la multiplicité des crises (économiques, 

politiques et sécuritaires) ont induit l’amplification des interventions internationales dans l’arène coutumière au 

cours des trois dernières décennies. La présente proposition veut ainsi contribuer à la compréhension de l'impact 

des changements structurels, économiques et politiques - qui ont eu lieu dans les milieux coutumiers - sur la 

manière dont les femmes paysannes abordent dans la pratique et revendiquent leurs accès aux ressources 

naturelles. Cette recherche est fondée sur les expériences des programmes de sécurisation foncière décentralisée 

– mis en œuvre par ZOA, IFDP, ONU-Habitat, SFCG, APC et ASOP – et celles du Projet d’appui aux communautés 

dépendantes de la forêt – mis en œuvre dans le cadre du Mécanisme spécial de dons dédié aux peuples 

autochtones et communautés locales de la Banque Mondiale. Circonscrite dans une approche anthropologique 

féministe au Sud-Kivu, elle essaiera de répondre à trois questions : d’abord comment l'exposition à ces 

projets/programmes affecte les représentations et revendications des femmes par rapport à leur accès à la terre 

et/ou aux produits forestiers ? ensuite, comment cela se traduit-il par des nouvelles pratiques d'accès et de 

sécurisation foncière pour les femmes ? en fin, quels voies et moyens permettent une amélioration structurelle 

durable de l'accès des femmes aux ressources naturelles ? 

Mots clés : Intervention ; Ressources naturelles, Genre ; feminist political ecology, RDC 
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Abstract 

Recent literature acknowledges that access to natural resources is often a key aspect of societal transformation 

processes. The literature also notes that struggles for access to these resources can be depoliticised, particularly 

for indigenous peoples, women, and youth.     This depoliticisation can render the demands of these actors inaudible 

and alter their meaning. Legal pluralism, complex territorial and identity claims, and state and non-state actors' 

interventions have worsened this situation over time. The community relies on customary land systems and 

ecosystem services from surrounding forests for their livelihoods, with many residents and small-scale farmers 

being the primary beneficiaries. Non-state actors, such as NGOs, development cooperation institutions, 

conservation organizations, and the World Bank, often intervene to mitigate or eradicate systemic disparities and 

injustices. Their aim is to reduce human pressure on natural resources, preserve biodiversity, and ensure the 

sustainability of the global environment. However, the exclusion of women from access to land and environmental 

degradation are often attributed to 'backward' traditions. These traditions perpetuate the exclusion of women from 

natural resources and may harm the 'common good of humanity'. It is important to note that these are subjective 

evaluations and should be clearly marked as such.   These traditions may exclude women from accessing natural 

resources and harm the 'common good of humanity'. In the Democratic Republic of Congo, the state's decline and 

multiple crises, including economic, political, and security-related issues, have led to increased international 

interventions in the customary arena over the past three decades. The aim of this proposal is to enhance the 

comprehension of how structural, economic, and political changes in customary environments have impacted the 

approach of peasant women towards claiming their access to natural resources. This research is based on the 

experiences of decentralised land security programmes implemented by ZOA, IFDP, UN-Habitat, SFCG, APC, and 

ASOP, as well as the experiences of the Forest-Dependent Communities Support Project implemented under the 

World Bank's Special Mechanism for Indigenous Peoples and Local Communities. This study, conducted within a 

feminist anthropological approach in South Kivu, aims to answer three questions. Firstly, how does exposure to 

these projects/programs affect women's representations and claims regarding their access to land and/or forest 

products? Secondly, how does this translate into new practices of access and security? Finally, what are the 

implications of these changes for gender relations and power dynamics in the region? 

Keywords: Intervention, Natural Resources, Gender, Feminist Political Ecology, Democratic Republic of Congo 
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1. Etat de l’art 

3 concepts : Genre, Accès et Resistance 

La littérature récente reconnaît les luttes d’accès aux ressources naturelles comme inhérentes aux processus de 

transformations sociétales.  

Elle souligne une tendance à la dépolitisation de ces luttes d’accès notamment en ce qui concerne les peuples 

autochtones, les femmes et les jeunes. 

Cette dépolitisation a pour effet de rendre inaudibles et d’altérer le sens des revendications de ces acteurs. 

Situation a été exacerbée par le pluralisme juridique, les revendications territoriales et identitaires de plus en plus 

nombreuses et complexes ainsi que l’interventionnisme ANE dans la sécurisation des droits fonciers et/ou la 

conservation de la nature en milieu paysan.  

Un milieu où des nombreux habitants et petits exploitants agricoles tirent essentiellement leurs moyens de 

subsistance des systèmes fonciers coutumiers et des services écosystémiques des forêts qui les entourent.  

Les interventions des acteurs non-étatiques - souvent conçues dans l’optique d’atténuer voire éradiquer ces 

disparités et injustices "systémiques", d’une part. D’autre part, elles ambitionnent d’atténuer la pression humaine 

sur les ressources naturelles pour conserver la biodiversité et assurer la durabilité de l’environnement global. 

Tout particulièrement, elles attribuent l'exclusion des femmes de l'accès à la terre tout comme la dégradation de 

l’environnement aux traditions "rétrogrades". Traditions perpétuant l'exclusion des femmes de l'accès aux 

ressources naturelles et susceptibles de porter atteinte au "bien commun de l’humanité".  

2. Problématique 

En République Démocratique du Congo, la déliquescence de l’Etat et la multiplicité des crises (économiques, 

politiques et sécuritaires) ont induit l’amplification des interventions internationales dans l’arène coutumière au 

cours des trois dernières décennies. 

Cette recherche examine dans quelle mesure les changements structurels, économiques et politiques - qui ont eu 

lieu dans les milieux coutumiers - contribuent (ou non) sur la manière dont les femmes paysannes abordent dans 

la pratique les défis d’accès à la terre et revendiquent leurs accès aux ressources naturelles.  

L’étude de cas en province du Sud-Kivu (Est de la RDC) porte sur les expériences des programmes de sécurisation 

foncière décentralisée – mis en œuvre par ZOA, IFDP, ONU-Habitat, SFCG, APC et ASOP – et celles du Projet d’appui 

aux communautés dépendantes de la forêt – mis en œuvre dans le cadre du Mécanisme spécial de dons dédié aux 

peuples autochtones et communautés locales de la Banque Mondiale à travers Caritas Congo et UEFA. 

Circonscrite dans une approche anthropologique féministe au Sud-Kivu, elle essaiera de répondre à trois questions :  

d’abord  

• Premièrement, comment l'exposition à ces projets/programmes affecte les représentations et 

revendications des femmes par rapport à leur accès à la terre et/ou aux produits forestiers ? 

• Ensuite, comment cela se traduit-il par des nouvelles pratiques d'accès et de sécurisation foncière pour les 

femmes ? 

• En fin, quels voies et moyens permettent une amélioration structurelle durable de l'accès des femmes aux 

ressources naturelles ? 
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4.1. Représentation – Revendication 

A. Représentations 

― Droit foncier positif prône déjà l’Egalité homme – Femme. Cependant les hommes restent 

fondamentalement avantagés par plusieurs facteurs socioculturel (le patriarcat, la coutume, la 

religion, etc.) et socioéconomiques (éducation, analphabétisme juridique, précarité. Mais les 

femmes ne s’y retrouvent toujours pas. Le patriarcat qui contrôle toutes les instances du pouvoir 

continue à avoir une grande emprise sur l’application de la loi (en se servant des brèches liées au 

pluralisme juridique). 

― Droit foncier coutumier 

▪ Terre : élément de fixation sociale (propriété collective vs propriété privée). 

La requérante doit garantir qu’elle veut la terre pour s’y installer définitivement et la mettre en valeur. C’est 

pourquoi les 

Pygmées (PAP) et la fille recevaient rarement une terre, étant donné que leur permanence sur le territoire n’était 

pas garantie.  

▪ Terre : élément de structuration des rapports sociaux et des rapports de pouvoir (politique, 

économique, etc.). 

Cependant, la terre constitue, en milieu rural, la principale source de revenu et un soutien aux activités de 

production (Netting 1993). En Afrique, et plus spécialement en République démocratique du Congo (RDC), la 

femme occupe une place importante dans l’utilisation de la terre (Dakeini 2008) et exploite la terre pour la 

réalisation des activités agricoles afin d’assurer la sécurité alimentaire de la famille (Kon 2011). 

― Création d’un certain nouvel ordre social 

Les revendications des femmes tirent ainsi leur fondement entre les prescrits du droit positif, les ouvertures dans 

le droit coutumier et les opportunités du nouvel ordre social induit par les reformes dans la gouvernance foncière 

et des ressources naturelles (APs). 

B. Revendication 

― Non-discrimination liée au genre 

― Respect parité homme-femme (réforme foncière & héritage) et au-delà. 

― Représentation dans les structures de gestion foncière (Quota & Education) et CLS de la 

Biodiversité 

4.2. Mécanismes 

• Juridique 

- Plainte (cliniques juridiques, cours et tribunaux) 

• Socio-culturelles 

- Officialisation du mariage civil 

- Héritage des filles / femmes 

• Socio-économique (valorisation des structures existantes et mise en œuvre des nouvelles 

- Autonomisation de la femme (crédits rotatifs, MUSO) 

- Création d’ONG et associations  

• Politiques 

- Lutte Civique vs Armée 

- Candidatures féminines aux élections (suite aux informations reçues sur les droits des femmes) 
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5. Conclusion 

• Luttes politiques vs Luttes d’accès : Luttes et revendications des femmes paysannes pour l’accès au foncier 

souvent réduites à des considérations d’ordre alimentaire et agricole (Accès). 

- Luttes pour l’accès et les interventions (inscrites dans le combat global pour la justice sociale et 

environnementale) 

- Représentation au sein des structures de décision 

- Aspiration au poste de porte-parole des PA 

• Resistance et appropriation créative : Les questions du genre sont transversales mais pas au cœur du projet 

(Resistance) 

- Instrumentalisent les OSC et les activités du projet pour exprimer d’autres revendications 

(alphabétisation) 

- Rôles et ambitions foncières de femmes explicitement exprimés 

• Influence au sein des structures émergentes 

- Postes de responsabilité au sein des nouvelles structures 

• Mécanismes "formels" et/ou "réels" : Les femmes luttent et re-négocient leur accès aux avantages sociaux, 

politiques et économiques à travers des mécanismes "formels" et/ou "réels". 

- Les rôles sociaux sexo-spécifiques sont peu remis en cause 

- La nature collective de la terre 

- Hétérogénéité des règles sociales 

• D’où, la nécessité d’une appropriation créative des opportunités offertes par ces programmes/projet. 

 

  Plusieurs travaux révèlent que la formalisation des droits fonciers par des systèmes normatifs modernes - 

introduisant la logique de la propriété exclusive - sur des terres des communautés rurales, mettent en danger 

l’appartenance collective et facilite l’accaparement des terres, la paupérisation des paysans et l’intensification des 

conflits fonciers (Peemans 1997 ; Kanji et al. 2005 ; Mugangu 2008 ; Mudinga 2017). D’une part, les conflits fonciers 

entre différents groupes ethniques sont enracinés dans une histoire de violence, de migration transfrontalière et 

d'instabilité régionale (Claessens et al. 2014). Entre-temps, les réponses à la crise foncière « s’enrayent au fil de 

leur mise en œuvre », sans produire des effets positifs, faute d’ancrage communautaire des acteurs de mise en 

œuvre et de la non-durabilité de leurs financements. Aussi, les approches mises en œuvre s’avèrent être très 

limitées dans la résolution des conflits impliquant des groupes armés locaux faute de prise en compte des 

expériences des structures préexistantes (Mudinga & Wakenge 2022). D’autre part, dans les situations affectées 

par des conflits, la formalisation des droits fonciers par des modèles intégrant les normes et pratiques inclusives 

coutumières permet de clarifier et de renforcer les droits fonciers des personnes marginalisées, en particulier les 

femmes, les jeunes, les migrants et de prévenir les conflits fonciers (Mudinga 2013 ; Leeuwen et al. 2023). Autant, 

traditionnellement dans la culture des Bashi, en cas de conflit foncier, toute les couches socio-culturelles de la 

communauté sont impliquées dans le processus de clarification ou de rappel des droits et normes fonciers 

coutumiers (Masson 1966). L’appartenance collective et inaliénable du foncier est définie par la fonction multiple 

de la terre et ressources naturelles connexes (la forêt et l’eau). Le foncier en tant que bien commun est ainsi défini 

comme une institution sociale autoorganisée qui fait prévaloir les droits collectifs d’usage tout en ayant une double 

exigence (environnementale et démocratique) et un souci de son entretien en tant que ressource et espace, de la 

fonction sociale de son usage (Ostrom 2009 & 2015 ; Laval 2016 ; Brossaud & Laval 2018 ; Cornu et al. 2021 ; 

Nordman 2021). 
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